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Vu l’arrêté ministériel n° 86-298 du 22 mai 1986 portant autorisation 
et approbation des statuts de l’association dénommée « Fédération 
Monégasque Motonautique » ;

 

Vu la requête présentée par l’association ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 16 mai 
2012 ;

Arrêtons :

Article Premier.

L’association dénommée « Fédération Monégasque Motonautique » 
est agréée.

Art. 2.

Toute modification affectant l’une des conditions requises par la loi 
pour l’obtention de l’agrément devra être déclarée par l’association dans 
le mois de sa survenance. 

Art. 3.

Le Conseiller de Gouvernement pour l’Intérieur est chargé de l’exé-
cution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit mai deux 
mille douze.

Le Ministre d’Etat,
m. roger.

 

Arrêté Ministériel n° 2012-293 du 18 mai 2012 portant 
application de l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 
10 juin 2008 relative aux procédures de gel des fonds 
mettant en œuvre des sanctions économiques, visant la 
République de Guinée-Bissau.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu l’ordonnance souveraine n° 1.675 du 10 juin 2008 relative aux 
procédures de gel des fonds mettant en œuvre des sanctions économiques ;

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 16 mai 
2012 ;

Arrêtons :

Article Premier.

I - En vertu de l’article premier de l’ordonnance souveraine n° 1.675 
du 10 juin 2008 relative aux procédures de gel des fonds mettant en 
œuvre des sanctions économiques, les établissements de crédit et autres 
institutions financières, les entreprises d’assurance et tout organisme, 
entité ou personne sont tenus de procéder au gel des fonds et des ressources 
économiques appartenant, possédés ou détenus par les personnes 
physiques ou morales, entités et organismes énumérés dans l’annexe au 
présent arrêté, qui ont joué un rôle de premier plan dans la mutinerie du 
1er avril 2012 et le coup d’état du 12 avril 2012 et qui, par leurs actes, 
continuent de vouloir porter atteinte à l’Etat de droit et à la primauté du 
pouvoir civil. 

II - Par dérogation au I du présent article, la Direction du Budget et 
du Trésor peut autoriser, à titre exceptionnel, le déblocage de certains 
fonds et ressources économiques gelés, dans des conditions conformes 
aux pratiques internationales.

Art. 2.

La liste figurant dans l’annexe au présent arrêté pourra être modifiée 
ou complétée.

Art. 3.

 Le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et l’Economie est 
chargé de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Monaco, en l’Hôtel du Gouvernement, le dix-huit mai deux 
mille douze.

Le Ministre d’Etat, 
m. roger.

 

ANNExE à L’ARRêTé MINIsTéRIEL N° 2012-293 
DU 18 MAI 2012 PORTANT APPLICATION DE 

L’ORDONNANCE sOUVERAINE N° 1.675 DU 10 JUIN 2008 
RELATIVE AUx PROCéDUREs DE GEL DEs FONDs 

METTANT EN OEUVRE DEs sANCTIONs éCONOMIqUEs.

Liste des personnes physiques et morales, des entités ou des organis-
mes visés à l’article premier.

Personnes

Nom

Informations 
d’identification (date 
et lieu de naissance 

(d.d.n. et l.d.n.), 
numéro de passeport 

(Pass.)/carte 
d’identité…)

Motifs

1. Général
António INJAI 
(alias António 
INDJAI)

Nationalité : 
Guinée-Bissau
d.d.n. :
20 janvier 1955
l.d.n. : Encheia, 
sector de Bissorá, 
Região de Oio, 
Guinée-Bissau.
Parents : Wasna 
Indjai et quiritche 
Cofte.
Fonction officielle : 
Lieutenant- général - 
Chefe de Estado-
Maior Geral das 
Forças Armadas.
N° CI nationale : 
inconnu (Guinée- 
Bissau)
Passeport : passeport 
diplomatique 
AAID00435
Date d’émission : 
18.2.2010
Lieu d’émission : 
Guinée-Bissau
Date d’expiration : 
18.2.2013

António Indjai a pris part 
personnellement à la 
planification et la conduite de 
la mutinerie du 1er avril 2010 
qui a abouti à l’arrestation 
illégale de Carlos Gomes 
Junior, premier ministre, et de 
José Zamora Induta, à ce 
moment chef d’état-major des 
forces armées. Antonio Indjai 
a procédé de manière à faire 
pression sur le gouvernement 
afin d’être nommé chef 
d’état-major des forces 
armées.
Antonio Indjai a, à plusieurs 
reprises et en public, proféré 
des menaces de mort à 
l’encontre des autorités 
légitimes, et plus précisément 
à l’égard de Carlos Gomes 
Junior, premier ministre, et 
systématiquement porté 
atteinte à l’état de droit, sapé 
le pouvoir civil et encouragé 
un climat généralisé 
d’impunité et d’instabilité 
dans le pays.
Au cours de la période 
électorale de 2012, en tant 
que chef d’état-major des 
forces armées, Indjai a de 
nouveau menacé de renverser 
les autorités élues et de mettre 
un terme au processus 
électoral.
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Nom

Informations 
d’identification (date 
et lieu de naissance 

(d.d.n. et l.d.n.), 
numéro de passeport 

(Pass.)/carte 
d’identité…)

Motifs

1 Antonio Indjai a de nouveau 
participé à la planification 
opérationnelle du coup d’état 
du 12 avril 2012. Au 
lendemain de ce coup d’état, 
le premier communiqué du 
« commandement militaire » a 
été diffusé par l’état-major 
des forces armées, dirigé par 
le général Indjai. Celui-ci n’a 
rien fait pour s’opposer à 
cette action militaire anti-
constitutionnelle ou pour s’en 
distancer.

2. Général
de division 
Mamadu TURE 
(N’KRUMAH) 
(alias 
N’Krumah)

Nationalité :
Guinée-Bissau
d.d.n. :
26 avril 1947 
Passeport
diplomatique :
n° DA0002186 
Date d’émission : 
30.3.2007
Date d’expiration : 
26.8.2013

Chef d’état-major adjoint des 
forces armées. Membre du 
« commandement militaire » 
qui a assumé la responsabilité 
du coup d’état du 12 avril 
2012.

3. Général 
Augusto 
MÁRIO CÓ

Chef d’état-major de l’armée 
de terre. Membre du 
« commandement militaire » 
qui a assumé la responsabilité 
du coup d’état du 12 avril 
2012.

4. Général 
Estêvão
NA MENA

Chef d’état-major de la 
marine. Membre du 
« commandement militaire » 
qui a assumé la responsabilité 
du coup d’état du 12 avril 
2012.

5. Général de 
brigade Ibraima 
CAMARÁ 
(alias « Papa 
Camará »)

Nationalité :
Guinée-Bissau
d.d.n. : 11 mai 1964 
Passeport
diplomatique :
n° AAID00437
Date d’émission : 
18.2.2010
Date d’expiration : 
18.2.2013

Chef d’état-major des forces 
aériennes. Membre du 
« commandement militaire » 
qui a assumé la responsabilité 
du coup d’état du 12 avril 
2012.

6. Lieutenant-
colonel Daba 
NAUALNA 
(alias Daba Na 
Walna)

Nationalité :
Guinée-Bissau
d.d.n. : 6 juin 1966 
Passeport
diplomatique :
n° sA0000417.
Date d’émission : 
29.10.2003
Date d’expiration : 
10.3.2013

Porte-parole du «commande-
ment militaire» qui a assumé 
la responsabilité du coup 
d’état du 12 avril 2012.

Arrêté Ministériel n° 2012-294 du 18 mai 2012 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Cap Governance 
S.A.M. », au capital de 150.000 E.

Nous, Ministre d’Etat de la Principauté,

Vu les demandes aux fins d’autorisation et d’approbation des statuts 
de la société anonyme monégasque dénommée « CAP GoverNANce 
s.A.M. », présentée par le fondateur ; 

Vu les actes en brevet contenant les statuts de ladite société au 
capital de 150.000 euros, reçus par Me N. AuregliA-CAruso, Notaire, les 
26 août 2011 et 20 avril 2012 ; 

Vu l’ordonnance du 5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en 
commandite par actions, modifiée ;

Vu la loi n° 408 du 20 janvier 1945 complétant l’ordonnance du 
5 mars 1895 sur les sociétés anonymes et en commandite par actions, 
notamment en ce qui concerne la nomination, les attributions et la 
responsabilité des commissaires, modifiée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement en date du 16 mai 
2012 ;

Arrêtons :

Article Premier.

La société anonyme monégasque dénommée « CAP GoverNANce 
s.A.M. » est autorisée à se constituer.

La constitution de la société est subordonnée à la souscription de 
l’intégralité du capital social et à sa libération dans les conditions fixées 
par l’article 3 de l’ordonnance du 5 mars 1895. 

Ces formalités devront être accomplies dans un délai de trois mois 
sous peine de nullité de la présente autorisation.

Art. 2.

sont approuvés les statuts de la société tels qu’ils résultent des actes 
en brevet en date des 26 août 2011 et 20 avril 2012.

Art. 3.

Lesdits statuts devront être publiés intégralement dans le Journal de 
Monaco dans le délai de vingt jours à dater de leur dépôt aux minutes du 
notaire rédacteur et après l’accomplissement des formalités prescrites par 
les articles 3, 4 et 5 de l’ordonnance du 5 mars 1895, modifiée.

Art. 4.

Toute modification aux statuts susvisés devra être soumise à 
l’approbation du Gouvernement.

Art. 5.

Les locaux où l’activité de la société doit être déployée sont soumis, 
préalablement à tout début d’exploitation, à l’avis de la Commission 
Technique d’Hygiène, de sécurité et de Protection de l’Environnement, 
en application de l’ordonnance souveraine n° 2.214 du 9 juin 2009.

Les mêmes formalités devront être accomplies à l’occasion de tout 
transfert, transformation, extension, aménagement.


